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I. Présentation générale
Objets des présents termes de référence
Les présents termes de référence (TdR) ont été rédigés par le groupe de coordination sur les garanties du Programme ONU-REDD (GCG) afin d’aider les équipes dans les régions et les pays à planifier et mener les activités, de sorte que les pays partenaires puissent satisfaire (ou excéder, s’ils le souhaitent) les conditions fixées par la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en termes de garanties de la REDD+. Ces TdR traduisent le dernier consensus en date dégagé entre les institutions sur les moyens d’aider les pays à élaborer et mettre en œuvre une approche par pays en matière de garanties. Le présent document n’est pas destiné à être employé sans les adaptations et modifications requises par le contexte et les besoins spécifiques des pays. Ces TdR génériques sont un document évolutif et seront fréquemment mis à jour à l’aune des commentaires inspirés de l’expérience et des enseignements des équipes dans les régions et les pays. A ce titre, les utilisateurs de ce document sont vivement encouragés à transmettre au GCG (safeguards@un-redd.org) tous leurs commentaires concernant la teneur ou la structure de ces TdR, afin de nourrir à l’avenir les versions ultérieures de ce document interne.
Exigences de la CCNUCC 

Lors de la 16ème Conférence des Parties (CoP) à la CCNUCC à Cancún, en 2010, une série de sept garanties a été adoptée, lesquelles doivent être promues et appuyées lorsque sont entreprises des actions de REDD+. Les pays en développement désireux de mettre en œuvre des stratégies/plans d’action nationaux (S/PAN
) de REDD+ conformément à la CCNUCC doivent observer trois exigences fondamentales relatives aux garanties pour pouvoir prétendre aux financements liés aux résultats : 

1. Opérationalisation des garanties – les pays devraient veiller à ce que les actions de REDD+, quels que soient la source et le type de financement, soient mises en œuvre dans le respect des garanties de Cancún ;
2. Système d’information sur les garanties (SIG) – les pays devraient se doter d’un système permettant de fournir des informations sur la manière dont les garanties de Cancún sont prises en compte et respectées ; et
3. Résumé des informations – les pays devraient communiquer un résumé des informations sur sur la manière dont l’ensemble des garanties de Cancún est pris en compte et respecté tout au long de la mise en œuvre des actions de REDD+. 

Par souci de commodité, toutes les décisions de la CoP de la CCNUCC concernant les garanties figurent en annexe I. Un glossaire des principaux termes relatifs à la démarche générale d’adoption des garanties, pays par pays, tels que les comprend et les emploie comme définitions de travail le Programme ONU-REDD (mais pas nécessairement par la CoP de la CCNUCC) est fourni sous forme de document distinct supplémentaire.

Approche par pays en matière de garanties
Le Programme ONU-REDD articule son appui aux pays en matière de garanties de la REDD+ et de SIG dans le cadre d’une approche par pays en matière de garanties (document en anglais). Répondant aux exigences de la CCNUCC, l’approche par pays en matière de garanties offre aux pays la souplesse nécessaire pour concilier des objectifs supplémentaires, par exemple des orientations nationales ou les conditions fixées par les organismes dispensant à titre intermédiaire des versements liés aux résultats, comme le Fonds carbone du Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier (FCPF). Les approches par pays peuvent tirer largement parti des politiques, lois et réglements (PLR), des institutions et des systèmes nationaux existants pour recueillir et/ou communiquer les informations.

L’approche par pays découle du constat que les moyens de prendre en compte et de respecter les garanties entourant la REDD+ – du fait des particularités nationales – varient considérablement d’un pays à l’autre. A la lumière de l’expérience acquise à ce jour dans les pays, il est néanmoins possible de distinguer des mesures-types que les pays peuvent envisager dans l’élaboration de leurs approches en matière de garanties (voir la figure 1). Les tâches indicatives évoquées plus bas sont présentées sous forme de séquence idéalisée, représentant les grandes étapes illustrées en figure 1. L’approche par pays en matière de garanties est rarement un processus linéaire ; de ce fait, il importe de moduler dans chaque pays la teneur détaillée et l’ordonnancement de ces tâches en fonction des besoins et des réalités du ou des processus, en matière de REDD+ au sens large et de garanties spécifiques. Les pays peuvent ainsi décider de prendre une ou plusieurs de ces mesures et ce, dans un ordre quelconque, selon leur contexte propre.
Figure 1
Mesures-types pour l’élaboration d’une approche par pays en matière de garanties
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Les chiffres font référence aux principales tâches décrites plus bas. Les boucles de rétroaction itérative, qui revêtent une grande importance et se produisent entre les étapes de la figure, ont été omises par souci de clarté ; elles doivent néanmoins demeurer à l’esprit tout au long du processus d’approche par pays. Les corrélations avec les processus de S/PAN sont également omises pour faciliter la lecture ; elles sont présentées en figure 2.

Les présents termes de référence (TdR) donnent un aperçu des mesures-types caractérisant un processus d’approche par pays et sont destinés à l’usage interne des équipes régionales et de pays, afin de contribuer à l’élaboration pour les pays de TdR axés spécifiquement sur les garanties. Les conseillers du Programme ONU-REDD dans les régions et les pays sont invités à adopter et adapter ces TdR génériques en fonction des besoins spécifiques dans le contexte d’un pays donné. 

Garanties entourant la REDD+ et SIG dans pays x 

Le ou les paragraphe(s) contenant des renseignements sur le pays peuvent être insérés ici. 

II. Tâches
L’approche par pays est une démarche itérative ; en progressant à chaque étape, la compréhension peut contribuer largement à dégager des enseignements et à préciser les étapes antérieures. L’élaboration et la mise en œuvre de l’approche par pays en matière de garanties doivent également être des processus participatifs (ou tout au moins consultatifs) ; en effet, la participation intégrale et effective des parties prenantes constitue en soi une garantie de la REDD+. Les parties prenantes seront en partie déterminées par les politiques et mesures (P&M) candidates, dont les S/PAN évolutifs. En fin de compte, il appartient à chaque pays de décider du degré et du niveau (national, infranational, local) de participation des parties prenantes dans leur processus d’approche par pays.

0. Elaboration d’une feuille de route détaillée pour le processus d’approche par pays
Etapes indicatives :
a) Evaluation prospective : sous forme d’un examen documentaire et d’entretiens avec les interlocuteurs nationaux et les principales parties prenantes : recenser rapidement les processus, plateformes, évaluations, études, etc. qui existent et sont susceptibles de contribuer à l’approche par pays en matière de garanties
b) Elaboration pour le processus d’approche par pays d’une feuille de route avec les composantes suivantes :
· Gouvernance du processus d’élaboration d’une approche par pays en matière de garanties et de toutes les activités connexes en matière de garanties et de SIG
, notamment en assignant les rôles et responsabilités, grâce à un processus et/ou une instance multipartite (par ex. un groupe de travail, une équipe spéciale ou un comité sur les garanties).

· Plan de mobilisation des parties prenantes en vue des travaux sur les garanties, notamment les principales parties prenantes qu’il convient d’associer
 (voir encadré 2) tout au long du processus, à quelle étape et comment les mobiliser.

· Calendrier et jalons clairs des résultats intermédiaires et finaux à atteindre.
· Méthodologie détaillée de l’évaluation des risques/avantages des actions envisagées de REDD+ ; examen des PLR et des institutions ; et évaluation des systèmes d’information existants.  

· Le pays a-t-il bénéficié d’une aide du FCPF, de REDD+ SES ou d’autres partenaires en matière de garanties, ou est-il probable qu’il en bénéficie à l’avenir ? Etablir les corrélations nécessaires avec les autres processus et partenaires le cas échéant. Comment le pays peut-il élaborer une feuille de route unique en matière de garanties ?
· Corrélation potentielle avec le cadre de Varsovie pour les piliers de la REDD+ en matière de stratégies/plans d’action nationaux de REDD+ (S/PAN) et avec les systèmes nationaux de surveillance des forêts (SNSF) le cas échéant.
Outils/ressources optionnels :
· Cadre ONU-REDD d'appui à l'élaboration de l'approche par pays en matière de garanties (en anglais) 

· Outil pour les approches nationales des garanties (CAST)

· Modules ONU-REDD de présentation des approches par pays en matière de garanties 

· Approche par pays de la SNV en matière de garanties : orientations pour les Programmes nationaux de REDD+ (en anglais) 

1.  Déterminer les buts (avec les garanties) et le champ (quelles politiques et mesures) de l’approche par pays en matière de garanties. 

Etapes indicatives :
a) Etablir les corrélations avec les S/PAN : comment la vision de la REDD+
 – objectifs nationaux ; stratégie de financement ; champ (P&M de REDD+ pour lutter contre les principaux facteurs), échelle (et modalité de mise en œuvre), etc. – influence-t-elle et nourrit-elle le but et le champ de l’approche par pays en matière de garanties ? Quelles P&M doivent-elles être conservées (ou souhaite-t-on qu’elles le soient) tout au long de leur mise en œuvre en vertu du/de la S/PAN ? Les corrélations génériques entre les premières étapes du processus de S/PAN et le choix des buts et le champ des garanties sont illustrés dans la figure 2.
La détermination des facteurs de déboisement et de dégradation des forêts (ainsi que les obstacles à l’amélioration/au développement des activités « plus »
), puis le recensement des P&M qui abordent ces facteurs/obstacles, doivent peser dans la détermination du but et du champ d’application des garanties. L’évaluation des avantages et des risques environnementaux et sociaux des P&M candidates est une étape importante qui lie directement et explicitement les processus de S/PAN et de garanties : la prise en compte et le respect des garanties, qui s’appuient sur le recensement et la mise en œuvre des PLR existantes, répondent aux principaux enjeux environnementaux et sociaux escomptés durant la mise en œuvre du/de la S/PAN.

Figure 2
Corrélation entre les étapes initiales de la stratégie ou du plan d’action national et l’approche par pays en matière de garanties 
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b) Définition de la cible assignée à l’approche par pays en matière de garanties : en dehors des conditions fixées par la CCNUCC pour la REDD+, le pays poursuit-il une visée en appliquant les garanties entourant la REDD+, et si oui, quelle est-elle ? Mettre en application les garanties de Cancún ou satisfaire d’autres conditions liées à des financements bilatéraux/multilatéraux, tant pour les investissements dans des actions axées sur les résultats que pour les versements liés aux résultats qui en découlent (par ex. en respect des politiques opérationnelles de la Banque mondiale dans le cadre du Fonds carbone du FCPF) ? Quelles conditions faudra-t-il vraisemblablement satisfaire en termes de garanties des agences de financement et des donateurs et en termes de notification ? Existe-t-il des exigences de rapport sur les politiques nationales qui pourraient bénéficier des informations sur les garanties entourant la REDD+ ?  

c) Définition du champ de l’approche par pays en matière de garanties : quelles activités, quelles mesures seront-elles couvertes par les garanties choisies ? Les P&M de REDD+ (identifiées au cours du processus de S/PAN) ou au-delà (secteur forestier, autres secteurs d’exploitation des terres principalement causes du déboisement) ? Uniquement les activités actuellement financées par les versements liés aux résultats ? Uniquement les activités de REDD+ mentionnées dans les niveaux d’émission de référence pour les forêts et/ou les niveaux de référence pour les forêts (NERF/NRF) ou toutes les actions de REDD+ figurant à la/au S/PAN ?
Indications supplémentaires (optionnelles) :
· ONU-REDD - Pour une compréhension commune de la REDD+ aux termes de la CCNUCC (à venir prochainement…)
· Modules ONU-REDD de présentation des approches par pays en matière de garanties
· ClientEarth Guide to Understanding and Implementing the UNFCCC REDD+ Safeguards (manuel pour comprendre et mettre en œuvre les garanties de la CCNUCC entourant la REDD+). 

· Approche par pays de la SNV en matière de garanties  : orientations pour les Programmes nationaux de REDD+ (en anglais)
2. Evaluer les risques et avantages sociaux et environnementaux potentiels associés aux P&M candidates en matière de REDD+
Etapes indicatives :
a) Poser les bases des S/PAN pour la REDD+ et leurs P&M constitutives : l’analyse des risques et des avantages des P&M candidates et des PLR s’y appliquant peut faciliter la prise de décisions sur les actions candidates qu’il convient de privilégier, de réviser et/ou de faire figurer dans la/le S/PAN de REDD+.  Lorsque les options de REDD+ identifiées ne résolvent pas les avantages/risques, ou seulement partiellement, les lacunes seront recensées et des recommandations spécifiques seront formulées afin de préciser les options et ainsi combler ces lacunes.

b) Planifier la gestion des risques résiduels et le renforcement des avantages : élaborer un cadre pour la gestion et l’atténuation des risques environnementaux et sociaux et les incidences pour les futurs investissements liés à la mise en œuvre de la/du S/PAN REDD+ du pays (dit « cadre de gestion environnementale et sociale », ou ESMF, pour le FCPF). Généralement, il s’agit par exemple de déterminer comment le pays veillera à ce que les institutions soient en place pour résoudre les risques inévitables et promouvoir les avantages à plus long terme. Parmi ses principales composantes, citons par exemple : a) des procédures de sélection et d’évaluation des incidences environnementales et sociales propres à un site particulier (par exemple intégrées dans la planification de l’usage des terres
) ; et b) des plans d’action pour la gestion, l’atténuation et/ou la compensation des effets négatifs.

Outils/ressources optionnels
· Outil ONU-REDD d’identification des avantages et des risques (BeRT)

· Approche par pays de la SNV en matière de garanties  : orientations pour les Programmes nationaux de REDD+ (en anglais)
3. Expliciter les garanties de Cancún en fonction des circonstances, du contexte et des capacités des pays
Étapes indicatives :
a) Expliciter les garanties dans le contexte du pays : comment chacune des sept garanties de Cancún a-t-elle été appréhendée par le pays ; en d’autres termes, que signifient les garanties de Cancún pour le pays dans ses circonstances et son contexte propres ? Quels sont les « enjeux clefs » à prendre en compte au regard de chaque garantie de Cancún, c’est-à-dire comment le pays clarifie-t-il, interprète-t-il, précise-t-il ou décompose-t-il les garanties ? Si le pays bénéficie de l’aide du FCPF, comment s’articulent l’application des politiques opérationnelles de la Banque mondiale et l’approche par pays dans la prise en compte et le respect des garanties de Cancún ?
Outils/ressources optionnels :
· UN-REDD Country Approach to Safeguards : Illustrative Framework for Unpacking the Cancun Safeguards (approche des pays ONU-REDD en matière de garanties : exemple de cadre pour permettre aux pays d’élaborer leur mouture des garanties de Cancún)
· ClientEarth Guide to Understanding and Implementing the UNFCCC REDD+ Safeguards (manuel pour comprendre et mettre en œuvre les garanties de la CCNUCC entourant la REDD+). 

4. Recenser les PLR et les institutions et dispositions institutionnelles existantes en vigueur (concernant les garanties) pour les mettre en œuvre (respecter les garanties) 
Étapes indicatives :
a) Evaluer comment les PLR existantes dans le pays luttent déjà contre les risques ou valorisent les avantages identifiés dans l’étape ci-dessus.  

· A ce titre, il faudra notamment évaluer l’efficacité de la mise en œuvre des PLR pertinentes dans le pays (c.à.d. dans quelle mesure le cadre existant de PLR respecte les garanties de Cancún, l’évaluation se référant à l’interprétation par le pays des garanties entourant la REDD+).  

· Il convient aussi de prêter attention à l’identification et à l’examen des institutions concernées, de leurs mandats, processus et procédures, et des capacités existantes pour la mise en œuvre des PLR pertinentes.
b) Recenser au sein du cadre des PLR les lacunes et les faiblesses qu’il conviendra peut-être de combler/corriger afin de prendre en compte et respecter les garanties de Cancún au cours de la mise en œuvre de la REDD+, et formuler des recommandations en ce sens.

· Identifier si nécessaire les évaluations ou études supplémentaires qui doivent être entreprises pour parachever l’analyse des risques/avantages ou l’examen des PLR.

Outils/ressources optionnels :
· Modules ONU-REDD de présentation des approches par pays en matière de garanties
· Outil ONU-REDD d’identification des avantages et des risques (BeRT)

· Approche par pays de la SNV en matière de garanties  : orientations pour les Programmes nationaux de REDD+ (en anglais)
5. Enoncer les options pour la conception d’un système d’information sur les garanties (SIG)

Le système d’information sur les garanties (SIG) combine des systèmes et sources d’information existants, et de nouveaux systèmes ou informations permettant de combler au besoin les lacunes, sur la manière dont les garanties de Cancún sont prises en compte et respectées durant la mise en œuvre des activités de REDD+. Il ne s’agit pas nécessairement d’un système distinct ou neuf.

Étapes indicatives :
a) Fixer les objectifs du SIG : la CCNUCC exige notamment un système destiné à renseigner la manière dont les garanties de Cancún sont prises en compte et respectées. Il est présumé, mais pas explicitement exigé, que le résumé des informations sur les garanties nécessaire pour obtenir des versements liés aux résultats découle du SIG. Un système national fournissant des informations sur les garanties entourant la REDD+ peut aussi contribuer à divers objectifs politiques nationaux et internationaux, sans se limiter à la satisfaction des seules exigences de la CCNUCC.
Voici, entre autres, quelques exemples d’objectifs du SIG :     

· Accès à des financements suffisants, en termes à la fois d’admissibilité à la perception de versements liés aux résultats et d’investissements à proportion (secteurs public et privé) dans les actions axées sur les résultats (P&M)

· Meilleure exécution des S/PAN – les informations sur les garanties contribuant à affiner la conception des P&M (c.à.d. gestion adaptive)

· La REDD+ gagne en légitimité parmi les parties prenantes – les informations sur les garanties améliorent la transparence et renforcent le sentiment que la REDD+ dégagera des avantages multiples (carbone et non-carbone) et écartera les risques.
· Réforme des politiques en vertu de preuves empiriques – les informations sur les garanties sont employées pour nourrir les processus décisionnels aux échelons national et infranational 

· Notification aux autres conventions internationales – les informations sur les garanties peuvent contribuer à l’élaboration des rapports en vertu d’engagements politiques internationaux au-delà des changements climatiques 

b) Apprécier les besoins en informations et déterminer leur structure :  cette étape comprend deux sous-étapes étroitement liées, qui doivent être abordées conjointement :
i. Besoins en information – quelles informations sont-elles nécessaires, en relation avec les avantages et risques spécifiques des P&M proposées, pour démontrer que les PLR requises sont en place (prise en compte des garanties) et qu’elles sont correctement appliquées (respect des garanties) ; et
ii. Structure des informations – comment les informations recensées seront-elles agrégées et organisées dans le SIG, qui pourrait s’organiser selon une structure hiérarchique sous forme de P, C, I (voir description ci-dessous) ou être plus descriptive.
Les besoins en termes d’informations sur les garanties dépendront des avantages et des risques des P&M, et des PLR requises pour atténuer les risques et optimiser les avantages, tels qu’ils ont été identifiés dans les étapes précédentes. Le pays ne doit pas tenter de recueillir des informations sur tous les aspects possibles de chaque garantie ; il peut en revanche concentrer ses efforts sur les informations les plus pertinentes pour les avantages et risques prioritaires associés aux principales P&M composant la/le S/PAN. Ces actions et priorités peuvent bien entendu changer dans le temps, et il faut s’attendre à ce que les besoins en informations sur les garanties évoluent dans les diverses phases d’application des S/PAN, à mesure que sont entreprises diverses actions de REDD+.
La manière dont sont structurées les informations dépendra d’un grand nombre de facteurs, notamment : le champ d’application des garanties fixé par le pays, l’échelle
 d’intervention des P&M de REDD+ (national, infranational, local) ; les objectifs spécifiques du SIG et les différents utilisateurs finaux de l’information ; les capacités et les ressources disponibles aux institutions pour la mise en œuvre ; etc.  

Deux options de base se présentent lorsqu’il s’agit de structurer les informations d’un SIG :
i. Description détaillée de la manière dont les principaux éléments de chaque garantie ont été pris en compte et respectés, dans les politiques, lois et règlements, et dans leur mise en œuvre sur le terrain. Pour ce faire, il conviendra vraisemblablement d’expliciter les garanties ; ou
ii. Structure hiérarchique des principes, critères et/ou indicateurs.
Bien qu’aucune décision de la CoP à la CCNUCC ne l’exige, les pays œuvrant à formuler leurs SIG ont généralement choisi de structurer les informations sous une forme hiérarchique, qui comprend une ou plusieurs des composantes suivantes :
· Principes (P) – déclarations d’intention générales et ambitieuses, c.à.d. énoncés des objectifs
Nombre de pays choisissent d’adopter, ou d’adapter et de renforcer, les garanties de Cancún en tant que principes nationaux en matière de garanties.
· Critères (C) – énoncés plus spécifiques du contenu thématique, précisant les principes
L’étape consistant à préciser les garanties de Cancún, peut en pratique assortir chaque garantie de séries de critères, que les pays choisissent ou non de le faire explicitement.
· Indicateurs (I) – informations détaillées employées pour attester des changements dans le temps
Le cas échéant et dans la mesure du possible, toute identification des indicateurs doit se fonder sur des sources existantes d’information s’inscrivant dans le cadre de PLR existant. Les mandats institutionnels et les budgets de fonctionnement spécifiques seront plus pérennes si les indicateurs existants sont rassemblés en un SIG (lequel est lui-même une articulation de systèmes d’information existants). La création de nouveaux indicateurs peut être envisagée dans les cas où un besoin en information distinct, nécessaire pour démontrer le respect des garanties, n’est pas satisfait par les sources existantes. Certains pays ont choisi de créer un grand nombre d’indicateurs inédits pour leur SIG ; certains s’inquiètent toutefois de plus en plus de la pérennité d’une telle démarche, pour les raisons susmentionnées. Tout ensemble d’indicateurs doit être validé au cours d’un processus participatif par les parties prenantes nationales concernées. 

Lorsque les pays prennent des décisions concernant le SIG, il importe de prendre en compte les limites ou les besoins en termes de capacités et de ressources, sans perdre de vue que l’élaboration d’un SIG sera probablement un processus par étapes.
c) Evaluer les systèmes et les sources d’information existants : pour tirer au mieux profit des processus existants dans le pays et en assurer la pérennité, les pays devraient, dans la mesure du possible, « s’appuyer sur les systèmes existants » pour satisfaire leurs besoins en informations sur les garanties. Les mandats et responsabilités de notification (par ex. aux diverses conventions internationales) assignés aux institutions peuvent aider à identifier les systèmes et sources pertinents pour le SIG. Comme indiqué plus haut, il peut être utile, pour recenser ces mandats et responsabilités institutionnels, d’entreprendre une évaluation des PLR applicables aux garanties. 
L’évaluation des systèmes et des sources d’information ne doit pas seulement recenser les besoins en information que peuvent satisfaire les sources et systèmes d’information, mais également les lacunes qui pourraient être comblées en modifiant les systèmes d’information existants pour faire place à des informations nouvelles (par ex. de nouveau indicateurs) ou en créant de nouveaux systèmes. L’ampleur des thèmes couverts par les garanties est telle qu’il est peu probable qu’une source (ou un système) d’information suffise à fournir toutes les informations nécessaires pour un SIG.

Parmi les systèmes/sources d’information susceptibles de fournir les informations pertinentes à un SIG, citons (sans que cette liste soit en aucun cas exhaustive) :
· recensements démographiques nationaux
· systèmes nationaux de surveillance des forêts (SNSF)
· inventaires forestiers nationaux (IFN)

· systèmes appuyant la mise en œuvre nationale d’autres conventions internationales

· étude de la mesure des niveaux de vie (EMNV)

· normes de durabilité des matières premières forestières et agricoles (avec des rapports d’audit)

· accords de partenariat volontaire pour la législation forestière, la gouvernance et les échanges commerciaux (FLEGT), systèmes de garantie de la légalité du bois (SVL), etc.

· mécanismes de réparation en cas de préjudice
· bases de données cadastrales
· sources d’information employées pour évaluer la gestion durable des forêts (GDF)

· registres des projets sur site, par ex. développement de la gestion durable des forêts par la certification des unités de gestion des forêts de production
Un système d’information sujet à évolution mérite une attention toute particulière durant l’évaluation des systèmes existants/émergents susceptibles de contribuer au SIG : le SNSF, autre exigence de premier plan de la CCNUCC et un pilier du Cadre de Varsovie pour la REDD+. Le SNSF remplira deux fonctions essentielles au SIG : 

i. en fournissant des informations qui se prêtent à la mesure, la notification et la vérification (MRV) de la réduction des émissions de gaz à effet de serre anthropiques liés aux forêts, et de leur absorption renforcée
ii. en dégageant des informations sur les stocks de carbone forestiers et sur le changement des zones forestières découlant des activités de REDD+

Les fonctions et les informations du SNSF peuvent contribuer au SIG, mais la pertinence des informations du SNSF au-delà des garanties (f) et (g) dépendra entièrement du contexte du pays. Un portail web, la plateforme technologique employée ou créée par plusieurs pays de REDD+ pour dispenser les informations du SNSF, peut aussi servir à fournir/diffuser certaines informations pertinentes sur les garanties, par ex. les couches géospatiales pertinentes pour la SIG, ou un recueil de documents concernant les informations sur les garanties. Il faudra éviter que la fonctionnalité du SIG ne surcharge le SNSF.

Les systèmes et sources d’informations pertinents dans le pays x qu’il convient de prévoir dans cette évaluation sont les suivants :
· Lorsque le présent modèle de TdR est adapté pour un pays donné, les sources et systèmes propres aux pays qu’il convient d’inclure dans cette évaluation peuvent être mentionnés ici.

Dans l’évaluation des sources et systèmes d’information existants, deux aspects revêtent une importance toute particulière :
i. Quelles fonctions sont attendues du SIG pour satisfaire les objectifs du système souhaités par les pays ?
Pour faire en sorte que le SIG devienne opérationnel, il est nécessaire de veiller, durant la phase initiale de conception, à ce que les institutions d’Etat (et éventuellement non-étatiques) concernées  soient mandatées et dotées des capacités nécessaires pour mener une ou plus des fonctions suivantes (à l’appréciation du pays) :
· Collecte et gestion des informations – destinées en premier lieu à déterminer quelles informations doivent figurer dans le SIG, et à évaluer d’où ces informations proviendront et comment elles seront rassemblées. Cette fonction comprend aussi le recensement ou la sélection des méthodes de collecte et de gestion des informations, de même que l’évaluation des avantages et des inconvénients liés à la modification des systèmes existants en vue d’intégrer de nouvelles informations et de nouvelles méthodes de collecte et de gestion. Les parties prenantes dans le pays peuvent aussi envisager la possibilité d’inclure des méthodes participatives de collecte des informations.
· Analyse et interprétation des informations – il s’agit de tirer un sens des informations, ce qui revêt une importance particulière si les donnée primaires/secondaires sont amenées à alimenter SIG. Diverses analyses et interprétations se prêteront aux objectifs du SIG, en particulier la préparation du résumé présenté à la CCNUCC
· Contrôle qualité et assurance qualité des informations – pouvant aussi être considérées comme la vérification (au moment de la collecte – veiller à ce que les informations soient exactes) et la validation des informations (après analyse – veiller à ce que l’interprétation soit exacte), ces deux fonctions sont entièrement optionnelles pour le SIG. Il faut toutefois noter que la qualité du SIG et la solidité de ses informations peuvent être singulièrement améliorées par l’introduction de fonctions de contrôle qualité et/ou d’assurance qualité
  

· Diffusion et utilisation des informations – une fois analysées et interprétées, les informations doivent être communiquées aux différents publics cibles indiqués dans les objectifs du SIG – aussi bien à l’échelon international (par ex. les donateurs) et intérieur (par ex. les communautés locales) – et employées par eux. La diffusion des informations peut appeler l’exploration de solutions technologiques (telles que les portails web existants et nouveaux, et des applications de smartphone), offrant à différents utilisateurs un accès différentiel pour recevoir et envoyer des informations. Outre la décision à prendre sur le format sous lequel les informations seront diffusées, il faudra tenir compte de la fréquence de mise à jour (continue) et de collecte et de diffusion (périodique), afin d’atteindre les objectifs assignés au SIG.

Le rôle joué par les acteurs non-étatiques – société civile, populations autochtones et communautés locales, ainsi que le secteur privé – en complément des mandats et des capacités des institutions d’Etat doit être pris en compte dans le processus d’assignation des responsabilités fonctionnelles dans le SIG.

ii. Quelles dispositions institutionnelles existe-t-il pour que ces fonctions soient correctement mises en application ? Le cadre de PLR existant définira les mandats et fonctions des institutions publiques existantes susceptibles de contribuer au SIG. Il importe de prendre en considération la manière dont ces mandats et ces fonctions fonctionnent en pratique, c.à.d. les contraintes en termes de capacités institutionnelles qui doivent être renforcées pour améliorer le fonctionnement du SIG. Cela sera particulièrement utile lorsqu’il faudra tenter de démontrer la manière dont les garanties ont été respectées, une démarche qui pourra finir par nécessiter des informations sur les résultats de la mise en œuvre des PLR nationales. Il conviendra peut-être d’envisager de nouvelles dispositions institutionnelles, relatives par exemple au partage des informations, de manière horizontale, d’un ministre de tutelle à l’autre et entre services, mais également verticalement, à diverses échelles, afin de faire remonter les informations infranationales émanant de localités multiples vers un SIG national unique. Enfin, le rôle des institutions non-étatiques doit également entrer en ligne de compte ; les normes professionnelles et les politiques en matière de responsabilité sociétale des entreprises, et même les normes coutumières des populations autochtones et des communautés locales, peuvent également contribuer aux fonctions du SIG, et représenter elles-mêmes des sources d’information.   

Outils/ressources optionnels :
· Systèmes d’information d’ONU-REDD sur les garanties de la REDD+ : aspects pratiques de la conception (à venir)

· Modules ONU-REDD de présentation des approches par pays en matière de garanties
· Meridian, garanties de la REDD+ : considérations pratiques pour l'élaboration d'un résumé des informations
III. Résultats
1. Plan de travail détaillé de la mission
2. Rapport d’évaluation sur les risques et avantages sociaux et environnementaux des P&M et mesures proposées pour les aborder
3. Rapport d’examen sur les PLR et mesures proposées pour combler les lacunes
4. Rapport d’évaluation sur les systèmes/sources d’information, structure et teneur proposées (soit des énoncés narratifs, ou les principes, critères et/ou indicateurs), et les mesures proposées pour combler les lacunes en vue du SIG ; prévoir un résumé de la méthodologie employée pour réaliser l’évaluation et une matrice présentant succinctement les systèmes/sources d’information pertinents et la manière dont ils peuvent fournir des informations au SIG.
5. Document-cadre concis pour l’approche des garanties, conceptions possibles du SIG et résumé des informations, recensant les éléments suivants (selon le choix des pays) :
a) Objectifs et champ de l’approche des garanties 

b) Comment l’approche des garanties par le pays s’articule avec les autres piliers de Varsovie
c) Clarification par le pays des garanties entourant la REDD+
d) Principales recommandations et les implications découlant de l’évaluation des risques/avantages et de l’examen des PLR pour les options de REDD+, notamment un cadre pour gérer et atténuer les risques sociaux et environnementaux encore non pressentis, au cours de la mise en œuvre de la REDD+ 

e) Options pour la conception du SIG du pays, notamment :
i. Dispositions institutionnelles possibles, en fonction des systèmes d’information existants, aux fins des fonctions désirées. Il peut par exemple s’agir de : collecte et gestion des informations ; analyse et interprétation des informations ; assurance qualité (y compris vérification et triangulation) et validation de l’information ; diffusion de l’information et son utilisation
ii. Résumé des principaux besoins en information, systèmes/sources d’information privilégiés et solutions correspondantes pour agréger et structurer les informations en vue d’attester la manière dont le pays prend en compte et respecte les garanties ;
iii. Modes possibles de diffusion des informations, y compris par des moyens technologiques 

f) Recommandations sur le contenu et la structure du résumé dressé initialement par le pays des informations en matière de garanties.

IV. Équipe de consultants – qualifications

Idéalement, l’équipe de consultants devrait posséder les domaines d’expertise suivants :
· Application des normes sociales et environnementales et évaluations des répercussions
· Changements climatiques et REDD+ 

· Droit de l’environnement, droit international
· Systèmes d’information et gestion de bases de données
· Collecte et analyse de données sociales et environnementales
· Expérience des pays en développement 

Annexe I
Décisions de la CCNUCC concernant les garanties
Décision 1/CP.16 (Cancún, 2010)

69. Affirme que les activités mentionnées au paragraphe 70 ci-après devraient être exécutées conformément à l’annexe I de la présente décision et que les garanties mentionnées au paragraphe 2 de la même annexe devraient être promues et soutenues ;
71. Demande aux pays en développement parties qui entendent entreprendre les activités mentionnées au paragraphe 70 ci-dessus, à la faveur d’un appui adéquat et prévisible, sous la forme notamment de ressources financières et d’un appui technique et technologique aux pays en développement parties, compte tenu de leur situation nationale et de leurs capacités respectives, d’établir ce qui suit :
d) Un
 système de communication d’informations sur la manière dont les garanties énoncées au paragraphe 2 de l’appendice I de la présente décision sont prises en compte et respectées lors de l’exécution des activités énumérées au paragraphe 70, tout en respectant la souveraineté ; 
72. Demande aussi aux pays en développement parties, lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre leur stratégie ou leur plan d’action national, de prendre en considération, entre autres choses, les facteurs du déboisement et de la dégradation des forêts, les problèmes fonciers, les questions de gouvernance des forêts, le souci d’égalité entre les sexes et les garanties énoncées au paragraphe 2 de l’annexe I de la présente décision, en assurant la participation pleine et entière des parties prenantes concernées, notamment des peuples autochtones et des communautés locales ;
76. Engage instamment les Parties, notamment les pays développés parties, à appuyer, par les voies multilatérales et bilatérales existantes, l’élaboration des stratégies ou des plans d’action nationaux, des politiques et mesures nationales et le renforcement des capacités, puis la mise en œuvre de politiques et mesures nationales, et de stratégies ou plans d’action nationaux qui pourraient s’accompagner d’activités supplémentaires de renforcement des capacités, de mise au point et de transfert de technologies, ainsi que d’activités de démonstration axées sur des résultats, compte tenu des garanties dont il est question au paragraphe 2 de l’annexe I de la présente décision et des dispositions pertinentes relatives au financement, y compris à la notification de l’appui ;
Annexe 2

2. En exécutant les activités visées au paragraphe 70 de la présente décision, il faudrait promouvoir les garanties ci-après et y adhérer : 
a) Nécessité de veiller à ce que les activités viennent en complément des objectifs des programmes forestiers nationaux et des conventions et accords internationaux pertinents ou soient compatibles avec ces objectifs ;
b) Structures nationales transparentes et efficaces de gouvernance forestière tenant compte de la législation et de la souveraineté nationales ;
c) Respect des connaissances et des droits des peuples autochtones et des membres des communautés locales, en tenant compte des obligations internationales pertinentes et des situations et législations nationales, et en notant que l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ;
d) Participation intégrale et effective des parties prenantes concernées, en particulier des peuples autochtones et des communautés locales, aux activités visées aux paragraphes 70 et 72 de la présente décision ; 

e) Mesures qui soient compatibles avec la préservation des forêts naturelles et de la diversité biologique, en veillant à ce que les activités visées au paragraphe 70 de la présente décision ne se prêtent pas à une conversion des forêts naturelles mais incitent plutôt à protéger et à conserver ces forêts et les services rendus par leurs écosystèmes, ainsi qu’à renforcer d’autres avantages sociaux et environnementaux ;
f) Mesures visant à prendre en compte les risques d’inversion ; 

g) Mesures visant à réduire les déplacements d’émissions ;
Décision 12/CP.17 (Durban, 2011)

Préambule :  Notant que les principes relatifs à des systèmes de communication d’informations sur la manière dont les garanties visées à l’appendice I de la décision 1/CP.16 sont prises en compte et respectées doivent être compatibles avec la souveraineté nationale, la législation nationale et la situation du pays concerné,

I. Principes relatifs à des systèmes de communication d’informations sur la manière dont les garanties sont prises en compte et respectées

1. Note que l’application des garanties visées à l’appendice I de la décision 1/CP.16, ainsi que les informations sur la manière dont ces garanties sont prises en compte et respectées, doivent appuyer les stratégies ou plans d’action nationaux et être incluses, s’il y a lieu, dans toutes les phases de mise en œuvre mentionnées au paragraphe 73 de la décision 1/CP.16 des activités dont il est question au paragraphe 70 de la même décision ;
2. Convient que les systèmes de communication d’informations sur la manière dont les garanties visées à l’appendice I de la décision 1/CP.16 sont prises en compte et respectées doivent, compte tenu de la situation des pays et de leurs capacités respectives, et dans le respect de leur souveraineté et leur législation, des obligations et accords internationaux pertinents et du souci de l’égalité entre les sexes : 

a) Respecter les principes énoncés au paragraphe 1 de l’appendice I de la décision 1/CP.16 ;
b) Fournir des informations transparentes et cohérentes accessibles à toutes les parties prenantes concernées et régulièrement mises à jour ;
c) Être transparents et suffisamment flexibles pour être progressivement améliorés ;
d) Apporter des informations sur la manière dont toutes les garanties visées à l’appendice I de la décision 1/CP.16 sont prises en compte et respectées ;
e) Suivre une démarche impulsée par les pays et être mis en œuvre au niveau national ;
f) S’appuyer sur les systèmes existants, le cas échéant. 

3. Convient également que les pays en développement parties qui entreprennent les activités mentionnées au paragraphe 70 de la décision 1/CP.16 doivent fournir un résumé des informations relatives à la manière dont les garanties visées à l’appendice I de la décision 1/CP.16 sont prises en compte et respectées pendant toute la durée de l’exécution des activités ;
4. Décide que le résumé des informations visé au paragraphe 3 ci-dessus doit être fourni de façon périodique et figurer dans les communications nationales, conformément aux décisions pertinentes de la Conférence des Parties sur les lignes directrices relatives aux communications nationales des Parties non visées à l’annexe I de la Convention, ou être transmis par les voies de communication approuvées par la Conférence des Parties ;
5. Prie l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de réfléchir, à sa trente-sixième session, à la date à laquelle sera présenté le premier exposé du résumé des informations visé au paragraphe 3 ci-dessus et le rythme auquel seront faits les exposés suivants, en vue de recommander à la Conférence des Parties d’adopter une décision sur cette question à sa dix-huitième session ;
6. Prie également l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique d’examiner, à sa trente-sixième session, la nécessité de formuler d’autres principes pour garantir la transparence, la cohérence, l’exhaustivité et la pertinence des informations fournies sur la façon dont toutes les garanties sont prises en compte et respectées et, s’il y a lieu, de réfléchir à de nouveaux principes, et d’en rendre compte à la Conférence des Parties à sa dix-huitième session ;
Décision 9/CP.19 (Varsovie, 2013)

4. Convient que les pays en développement qui cherchent à obtenir et à recevoir des versements liés aux résultats conformément au paragraphe 64 de la décision 2/CP.17 devraient fournir le résumé le plus récent des informations relatives à la manière dont les garanties visées au paragraphe 2 l’appendice I de la décision 1/CP.16 sont prises en compte et respectées avant de pouvoir recevoir des fonds liés aux résultats ; 

11. Décide que le pôle d’information contiendra les informations ci-après communiquées par les voies appropriées au titre de la Convention : 

c) Le résumé des informations sur la manière dont toutes les garanties visées à l’appendice I de la décision 1/CP.16 sont prises en compte et respectées, comme indiqué dans la décision 12/CP.19 et à la section I de la décision 12/CP.17
 ; 

Décision 12/CP.19 (Varsovie , 2013)

Calendrier et fréquence de présentation des résumés des informations relatives à la manière dont les garanties visées à l’appendice I de la décision 1/CP.16 sont prises en compte et respectées 
La Conférence des Parties, 

Rappelant les décisions 17/CP.8, 1/CP.16, 2/CP.17 et 12/CP.17, 

Rappelant également, en particulier, le paragraphe 5 de la décision 12/CP.17, 

1. Réaffirme que, conformément au paragraphe 3 de la décision 12/CP.17, les pays en développement parties qui entreprennent les activités mentionnées au paragraphe 70 de la décision 1/CP.16 devraient fournir un résumé des informations relatives à la manière dont les garanties visées à l’appendice I de la décision 1/CP.16 sont prises en compte et respectées pendant toute la durée de l’exécution des activités ; 

2. Réaffirme également que, conformément au paragraphe 4 de la décision 12/CP.17, le résumé des informations visé au paragraphe 1 ci-dessus devrait être fourni de façon périodique et figurer dans les communications nationales, ou être transmis par les voies de communication approuvées par la Conférence des Parties ; 

3. Convient que le résumé des informations dont il est question au paragraphe 1 ci-dessus pourrait également être communiqué, à titre volontaire, par l’intermédiaire de la plate-forme en ligne du site Web de la Convention

4. Décide que les pays en développement parties devraient commencer à fournir le résumé des informations dont il est question au paragraphe 1 ci-dessus en le faisant figurer dans leur communication nationale ou par la voie de communication approuvée, y compris par l’intermédiaire de la plate-forme en ligne du site Web de la Convention, en tenant compte des dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, après le début de la mise en œuvre des activités mentionnées au paragraphe 70 de la décision 1/CP.16 ; 

5. Décide également que la fréquence de présentation des résumés ultérieurs des informations dont il est question au paragraphe 2 ci-dessus devrait être conforme aux dispositions relatives à la présentation des communications nationales des Parties non visées à l’annexe I de la Convention et se faire, à titre volontaire, par l’intermédiaire de la plate-forme en ligne du site Web de la Convention.

� Quelles activités le pays a-t-il déjà entreprises ou entreprend-il, qui pourraient contribuer à ses travaux sur les garanties, notamment sur le consentement libre, informé et préalable (FPIC), le recensement des parties prenantes, les mécanismes de réparation en cas de préjudice, l’analyse sexospécifique et la prise en compte de l’égalité femmes-hommes, les évaluations participatives de la gouvernance (EPG), l’évaluation des risques de corruption, la cartographie des points névralgiques de biodiversité, le recensement des services rendus par les écosystèmes, la planification spatiale, l’examen des dispositions foncières, l’évaluation des incidences sociales et/ou environnementales, les négociations du partenariat volontaire sur la législation forestière, la gouvernance et les échanges commerciaux (FLEGT), les inventaires forestiers nationaux (IFN), les analyses du contexte institutionel (ACI), les certifications forestières, etc. ? Comment les intégrer à la feuille de route pour les garanties ?


� Comment le plan général du pays pour la mobilisation des parties prenantes dans la REDD+ contribue-t-il et s’intègre-t-il au plan de mobilisation des parties prenantes sur les garanties ? Quels sont les parties prenantes, les consultations, les points que l’on retrouve dans les deux plans ? Quelles sont les dispositions institutionnelles et procédurales en vigueur et souhaitées pour l’approche par pays en matière de garanties (par ex. espaces d’échange ou processus multipartites) ?


� La vision d’ensemble des S/PAN, de même que les buts et le champ des garanties, sont généralement fixés grâce à une série de consultations des parties prenantes menées par les points focaux REDD+ au sein du gouvernement national. Ces processus consultatifs sont bien entendu très itératifs, les progrès réalisés à chaque étape nourrissant et permettant d’affiner les étapes antérieures dans l’élaboration d’un(e) S/PAN. 


� Le Programme ONU-REDD au Viet Nam et au Népal, par exemple, a exploré l’évaluation participative des incidences environnementales et sociales des P&M de REDD+ proposées dans le cadre des processus de planification infranationale.


� Même si la CCNUCC mentionne des SIG au niveau national, les S/PAN peuvent prendre la forme d’une variété de différentes modalités, à des échelles diverses, par exemple : une intervention politique au niveau national ; la planification infranationale de l’usage des terres ; un registre des projets sur site ; une combinaison de ce qui précède et d’autres modalités ; etc.  Le SIG est un système national, mais les informations peuvent être produites/mises à disposition au niveau infranational ; le regroupement d’informations recueillies à différentes échelles géographiques sera une considération importante pour déterminer la teneur des informations et la structure du SIG.


� Par ex. les stratégie et plan d’action nationaux pour la biodiversité (NBSAP) de la Convention sur la diversité biologique (CDB)


� Décision 11/CP.19 ; ONU-REDD. 2013. Systèmes nationaux de surveillance des forêts : Surveillance et Mesure, Notification et Vérification (S&MNV) dans le contexte des activités de REDD+.


� Notamment dans la mesure où ces fonctions, en comparaison des autres, se prêtent à une plus grande participation des acteurs non-étatiques (suscitant donc une plus grande confiance auprès des parties prenantes) dans le fonctionnement du SIG.





�I haven’t found any reference to this acronym in the various UNFCCC decisions. However, the French version of several decisions translate national strategies / action plans as


- stratégie ou plan d'action national (1/CP.16, §71)


- leur stratégie ou leur plan d’action national (1/CP.16, §72)


- des stratégies ou plans d’action nationaux (1/CP.16, §73)





Based on this, I suggest that the translation and acronym should be changed accordingly.


�plus activities – does this stand for “REDD plus” activities ?


I don’t quite understand this sentence: �Are there national policy reporting requirements that could benefit from REDD+ safeguards information  I translated them the best I could, but feel free to shed light on the meaning of the highlighted section.


�A strange detail here : even though I refered to the � HYPERLINK "mailto:http://unfccc.int/documentation/decisions/items/3597.php%23beg" ��official translation of UNFCCC decisions�, there seems to be a minor discrepancy between English and French : mentioned in appendix I becomes énoncées au paragraphe 2 de l’appendice I.


�There seems to be a small misspell here : instead of 


as referred to in decisions -/CP.199 and 12/CP.17, 


it should be 


as referred to as in decisions 12/CP.19 and 12/CP.17.


(� HYPERLINK "mailto:http://unfccc.int/resource/docs/2013/cop19/eng/10a01.pdf%23page=24" ��original English decision�)
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